ARGUMENTAIRE

Sur la ratification de  l’ordonnance n° 2009-935 du 29 juillet 2009 
portant répartition des sièges et délimitation 
des circonscriptions pour l’élection des députés
( La modification prévue par le gouvernement n'a "aucune justification démographique" 

 La commission n’a procédé à aucune audition ni à aucune comparaison des différents projets. 

La méthode qui a guidé le redécoupage et l’allocation des sièges par tranche provoque d’importantes disparités de représentation. 
( Elle est le résultat d’un travail partisan.

Il est permis de douter de l’indépendance de la commission. Sa composition ne répond ni au souhait d’y voir figurer une effective représentation des principaux partis politiques ni à la promesse du Gouvernement d’y faire siéger, outre des spécialistes du droit électoral, des démographes, des géographes ou des statisticiens, ce qui tend à renforcer la suspicion sur son caractère partisan.

Seuls le conseiller du Premier ministre a travaillé avec elle. La commission n’a pas été appelée à émettre un avis sur douze départements.

Sur 33 suppressions prévues, 23 circonscriptions sont de gauche et 10 de droite et sur 33 créations, 9 sont en faveur de la gauche et 24 en faveur de la droite. Cela représente une différence de 28 circonscriptions en faveur de la droite.
Le fait même que les circonscriptions supprimées pour créer les onze destinées aux Français établis hors de France soient détenues pour environ les deux tiers par la gauche et par un tiers par la droite illustre encore les objectifs de votre redécoupage.
( Le débat démocratique n’a pas eu lieu.


L’usage de la procédure accélérée et l’utilisation abusive de certains articles du règlement de l’Assemblée n’ont pas permis au débat démocratique de se dérouler. 
Deux exemples sont édifiants :

· Lors des séances dont l’ordre du jour était choisi par l’opposition, la majorité désertait l’hémicycle.
· A l’issue de la seconde lecture de ce projet à l’Assemblée nationale, le Président de séance a clairement refusé aux députés la possibilité d’exercer leur droit de prendre la parole.
( Propositions des socialistes.


Rendre indépendante la commission chargée de se prononcer sur le redécoupage. 

Exclure la délimitation du nombre de députés par circonscriptions du champ d’habilitation législative.

Inscrire dans la loi le respect des limites cantonales et prendre en compte les frontières des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale dans le redécoupage des circonscriptions. 

Faire élire les députés représentant les Français de l’étranger à la représentation proportionnelle.
( Un redécoupage électoral était indispensable mais la méthode politique utilisée est discutable.
